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Destiné à abaisser le "coût du travail", le 
CICE n'a pas débouché sur des investisse-
ments et une baisse du chômage. Au 
contraire, des études montrent qu'il a servi 
à augmenter la rémunération des action-
naires, au détriment de l'emploi et des sa-
laires. Pourtant Hollande et son gouverne-
ment, dont Macron, avait promis  "un 
grand compromis social". Ainsi, le CICE c'est 
en fait un CISE : Crédits d'impôts Suppres-
sion d'Emplois. Et pour donner des leçons, 
l'Etat est très mal placé, puisqu'il est action-
naire principal du groupe La Poste ayant 
reçu des centaines de millions d'euros dans 
le cadre du CICE qui se sont accompagnées 
de milliers de suppressions de poste cha-
que année. 
 

Avec l'élection de Macron à la présidence 
de la république, nous sommes dans la mê-
me logique, mais avec la volonté d'aller 
beaucoup plus loin et plus vite. Le MEDEF 
ne s'y trompe pas, il est "sur un nua-
ge" (comme ils disent) et ne cesse de faire 
les louanges de cet homme providentiel 
pour le patronat comme de la CFDT d'ail-
leurs sur laquelle il compte largement s'ap-
puyer pour faire passer les prochaines ré-
formes : casse du code du travail, casse du 
système de retraite, renforcement de la 
privatisation de la santé, et plus globale-
ment la casse des acquis de 1936 et 1945. A 
noter également la nomination assez sur-
prenante de l’ancien numéro  2 de F.O.  Au 
cabinet du ministère du travail. 
 

Il n’est pas vrai qu’on peut être ni de gau-
che ni de droite ou et de gauche et de droi-
te. En temps que syndicaliste nous le sa-
vons et nous devons le porter car c’est à 
l’opposé de ce que nous vivons dans nos 
boîtes et ce que vivent les salariés. 
 

Dans le nouveau gouvernement nommé, il 
n'y a aucun ministre de progrès social. Gil-
les de Margerie, un assureur comme direc-
teur de cabinet de la ministre de la Santé.  

Nous n'avons plus de ministère de la fonc-
tion publique mais un ministère de  l'action 
et des comptes publics qui rime avec 
conception libérale des services  publics et 
politique d'austérité. L'ancienne DRH de 
Danone au ministère du travail, fan de Lean 
Management faisant exploser les "burn 
out", elle a notamment œuvré pour la sup-
pression de 900 postes dans la boîte malgré 
des bénéfices exceptionnels. Le ministère 
de la défense est désormais le ministère 
des armées, il s ‘est appelé comme ça dans 
le passé, il s’est même appelé aussi ministre 
de la guerre. Les mots ne sont pas anodins. 
Il faut rappeler que la France est devenue le 
2ème exportateur de vente d’armes dans le 
monde en 2016, avec Le Drian qui a eu un 
rôle important de VRP, ce qu’il pourra 
continuer à faire. Ce n’est pas très rassu-
rant pour la Paix. Ceux-ci ne sont que quel-
ques exemples des orientations ultralibéra-
les qui se mettent en place. 
 

Cependant, ils n'ont pas le monopole de la 
marche. C'est pour cela que nous allons 
rapidement mettre en marche la résistance 
au travers d'initiatives de formes diverses 
afin ne pas laisser détruire les droits des 
salariés mais également porter d'autres 
choix de société. 
 

Il faudra bien que chaque salarié, chaque 
citoyen comprenne que la lutte ne peut pas 
être l'affaire de quelques uns sinon c'est 
perdu d'avance, mais c'est la prise de cons-
cience et la mobilisation collective qui les 
fera reculer. 
 

Une journée nationale confédérale sera 
organisée dans la 3ème semaine de juin. En 
attendant, le comité régional PACA et les 
UD de la région ont décidé d'organiser une 
journée d'action régionale le 8 juin. 
 

Cédric Volait 
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MINES - ENERGIE 

CONGRES  UFICT MINES ENERGIE (13 / 04 /05) 

DU 22 MAI A SAINTE-TULLE 

 

Interview d'Isabelle Michel secrétaire UFICT Marseille Provence 
des ingénieurs cadres et techniciens de l'énergie. 

est de pouvoir les rendre acteur de nos réflexions et pro-
positions. Par exemple, au niveau de la transition énergé-
tique, nous sommes soumis à beaucoup de transforma-
tions pour lesquelles nous avons un rôle important à 
jouer comme dans l'élaboration de projets alternatifs. 
L'un des autres enjeux est une démarche syndicale que 
nous avons engagée sur la problématique du travail et de 
son organisation. Au delà de l'enjeu climatique, les chan-
gements que nous vivons transforment nos entreprises 
de l'intérieur. Il y a des activités qui disparaissent : com-
me par exemple les métiers traditionnels de relève suite 
à l'apparition des compteurs Linky, les boutiques EDF 
disparaissent (ce sera tout sur Internet ou pas télépho-
ne)... Puis, il y a des nouveaux métiers qui émergent : 
ceux liés au réseau intelligent, ceux liés à la gestion et au 
conseil en économies d'énergie, et ceux en lien avec les 
énergies renouvelables... Et forcément, on va avoir des 
métiers plus qualifiés et une population de cadres plus 
importante. 
Sur le travail, l'un des objectif est de rendre les gens ac-
teurs dans les problématiques qu'ils rencontrent dans le 
travail, en leur permettant par exemple de mener une 
réflexion sur les questions de reconnaissance ou de sens 
du travail dans leurs équipes de travail et sur les choix 
stratégiques que l'entreprise peut faire. Nous sommes un 
secteur en réorganisation permanente, source de risques 
psychosociaux (RPS). L'entreprise "verticalise" les activi-
tés qui sont ainsi très taylorisée, cette segmentation (par 
métiers et activités) induisant une perte de sens au tra-
vail avec un manque de visibilité sur la contribution indi-
viduelle au projet collectif. 
Enfin, un autre objectif sera de travailler pour créer da-
vantage de liens avec les salariés et syndicats des sous-
traitants et mettre en place une meilleure approche. 
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>> Ce congrès va être l'occasion de modifications 
statutaires, peux-tu stp nous en dire quelques 
mots ? 
 

Aujourd'hui nous organisons notre congrès qui a la parti-
cularité de procéder à la fusion de deux syndicats UFICT, 
le notre (13 et 04) et celui du 05, pour n'en faire plus 
qu'un. Depuis 2013, nous travaillons de manière commu-
ne en termes de déploiement auprès de nos populations. 
Et donc logiquement, nous avons décidé aujourd'hui de 
réunir nos collectifs. 
La dénomination va également changer, puisqu'à l'issu 
du congrès, le syndicat s'appellera "Syndicat UFICT Alpes 
Provence". 
Dans notre syndicat, nous regroupons les bassins d'em-
plois des entreprises EDF, Engie, GRDF et de GRT GAZ. 
Ces entreprises se sont restructurées. Les salariés de nos 
deux syndicats se retrouvaient à travailler ensemble en 
étant adhérent de deux syndicats différents. Et les lieux 
de décision ont été regroupés sur Aix / Marseille. Nous 
avons choisi de nous regrouper, non pas pour coller à 
l'organisation des directions, mais pour permettre à nos 
adhérents de partager des moments d'échanges sur des 
problématiques professionnelles qu'ils rencontraient. 
 

>> Quelles sont les priorités et perspectives défi-
nies lors de ce congrès pour les trois ans à venir ? 
 

La perspective principale est sur le déploiement puisque 
nous sommes sur une population d'ingénieurs, cadres et 
techniciens (ICT) représentant 65%. Nous avons un gros 
travail de syndicalisation à réaliser : nous sommes à 7% 
de syndicalisation dans notre bassin d'emplois sur ces 
populations (représentant 2 504 salariés). notre volonté  
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FORMATION NIVEAU 1 DU 15 AU 19 MAI 2017 

 

Interview de Medhi Jemiai (un syndiqué ayant participé à cette formation) 

"Le Niveau 1, c'est l'éveil des salariés" 

1) Bonjour Medhi, pourrais-tu stp te présenter et nous 
expliquer les raisons pour lesquelles tu as participé à 
cette formation ? 
 

Je suis agent de maitrise principal au lycée Martin Bret à Ma-
nosque. 
Quand on voit la manière dont chaque syndicat défend les tra-
vailleurs, il m'a paru évident de venir à la CGT. Par exemple, 
d'autres syndicats (comme la CFDT ou la FSU) vont mettre en 
avant une petite avancée qu'ils ont obtenu mais ne parlent 
jamais des contreparties (souvent importantes) qui ont été 
données aux employeurs. J'ai de nombreux exemples où la 
compromission s'est faite au détriment des employeurs. 
Il me parait donc indispensable aujourd'hui d'avoir un œil 
averti, savoir de quoi on parle, pour ne pas se faire manipuler 
à tous les niveaux, et avoir le recul nécessaire pour mieux 
comprendre et agir. Nous sommes pris pour des imbéciles. 
Maintenant, il faut se réveiller : le Niveau 1, c'est l'éveil des 
salariés !. 
 

2) Comment as-tu vécu cette formation ? 
 

J'y suis allé dans l'esprit de me former et de m'enrichir syndi-
calement. Aujourd'hui les citoyens manquent d'esprit critique, 
d'éducation populaire, et ont souvent des préjugés sur la CGT. 
Le contenu de cette formation était super et pousse vraiment 
à la réflexion. 
Les formateurs étaient super aussi : il y a eu des intervenants 
de tout horizon (public, privé, retraités...). On ressent qu'ils 
ont une vie et un passé. Chacun a fait passer un message fort à 
sa manière, on partant de l'histoire CGT mais en la mettant 
aussi en lien avec les luttes qu'ils ont vécu, ce qui est beau-
coup plus parlant. La CGT ce n'est pas du scolaire, c'est dyna-
mique, c'est du concret. 

3) Peux-tu nous citer un exemple d'une 
chose que tu as retenu lors de cette forma-
tion et qui pourra te servir dans ta vie syn-
dicale ? 
 

Qu'il ne faut pas se lancer sans réfléchir dans 
une lutte ou à essayer de régler un problème. 
Qu'il faut prendre le temps de bien comprendre 
la situation. Qu'il faut faire un état des lieux du 
rapport de force, et faire un travail de fourmi 
pour travailler la prise de conscience des sala-
riés. Et que des revendications se construisent 
de manière collective, tous ensemble... 
Une autre chose que j'ai retenu c'est qu'il est 
important de travailler ou de se former dans de 
bonnes conditions. Le Centre Regain à Sainte-
Tulle nous a permis d'être 5 jours dans des 
conditions très agréable. C'est très important. 
 

4) Enfin, cette formation t'a-t-elle ouvert 
des perspectives pour l'avenir? 
 

Oui, elle m'a donné envie de m'impliquer encore 
plus dans mon syndicat notamment dans le ca-
dre des tournées des lycées. 
j'aimerai également participer, avec mes 
moyens, au travail interprofessionnel, à l'Union 
locale de Manosque. 
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FORMATION «  SANTE PRIVEE ET ACTION SOCIALE » DES 

15, 16 ET 17 MAI 2017 A LA BRILLANNE 

 

Interview de Stéphanie Chabert DP / DS "Les Opalines" à Oraison 

>> Mieux comprendre le passé pour mieux ap-
préhender le présent 
 

Cette formation a été tout d'abord l'occasion de faire 
le lien entre le passé et ce qui passe aujourd'hui. Un 
rappel historique sur les droits des salariés du privé 
(lucratif et non lucratif) a été réalisé. Repartir du 19è-
me siècle nous aide à mieux comprendre l'actualité 
récente et notamment la remise en cause du code du 
travail.  
 

L’aspect collectif s’est développé depuis le milieu de 
19ème siècle et tout ce qui a été gagné par les salariés 
l’a été sur 150 ans environ. Les choses avancent petit 
à petit mais elles ont un sens. Dans la Loi "El Khomri", 
on retrouve la même philosophie qu’on retrouvait au 
19ème siècle : accord de gré à gré et volonté de casser 
la démarche collective. 
 

Nous avons travaillé sur la hiérarchie des normes et 
sur les conventions collectives, pour mieux compren-
dre leur structuration mais également travailler sur la 
façon d’y rechercher un texte ou une thématique afin 
d'être plus efficace et plus autonome. 
 

Ces trois jours de rencontre, ont permis aussi de 
construire un réseau entre professionnels des établis-
sements du privé, même si nous dépendons de diffé-
rentes conventions. L’objectif majeur est de faciliter 
la communication, les échanges d’informations, d’i-
dées afin de s’aider les uns les autres. Il faut dès 
maintenant utiliser nos relations et les relations de 
nos relations pour avoir les meilleures réponses face 
aux employeurs. Concrètement, c’est la marche d’un 
rassemblement pour être plus forts et réagir tous en-
semble pour une lutte commune. 
 

>> Vers la fin des conventions collectives ? 
 

Un texte c’est la photographie d’un rapport de force, 
dans un lieu et à un moment donné. Et tout ce qui a 
été gagné durant des années ou des décennies de 
luttes peut être détruit en quelques semaines, si nous 
ne sommes pas vigilants. 
 

Quand on a interdit le travail des enfants de moins de 
12 ans : c’est suite à des mobilisations de salariés, de 
citoyens, des interventions d’élus, et petit à petit une 
prise de conscience de la société s'est construite.  

C’est pour cela qu’il faut travailler au jour le jour pour 
faire évoluer les consciences et faire partager nos 
réalités. Aujourd’hui, rien n’est figé, rien n’est acquis, 
et tout peut évoluer : dans le bon ou le mauvais sens. 
Il faut que les salariés comprennent tout ce qui est en 
train de se passer. 
 

Les employeurs redoublent d'effort en ce moment 
pour en finir avec les différentes conventions collecti-
ves et pour mettre en place une seule convention 
unique de bas niveaux avec des droits tirés vers le bas 
dans tous les secteurs. Et malheureusement, certains 
syndicats complaisants jouent le jeu !  

>> Nous avons besoin d'être en ordre de marche 
 
L'un des fils conducteurs de ces trois jours a été de 
savoir : Comment mieux s’organiser, comment mieux 
travailler collectivement, et construire encore mieux 
le rapport de force dans les structures. Le rapport de 
force doit passer dans toutes les entreprises, c’est 
indispensable. 
 

Les contours d'un plan de travail s'est dessiné : 
 

- mise en place d’un collectif Juridique (Public / Privé) 
- renforcement du maillage territorial : lien avec les 
syndiqués, syndicats, l’USDS, les Unions locales et 
l'UD. 
- mise en place une réflexion approfondie sur la for-
mation des DP. 
- travail sur une "cartographie" en fonction de la syn-
dicalisation et la représentativité 
- faciliter l'accès des différents supports d'informa-
tions et de communication 
- actualiser régulièrement l'annuaire des DP et réfé-
rents 
- mise en place de réunions de travail régulières 
- travail pour compléter la commission exécutive de 
l'USD 
 

Maintenant il va falloir le faire vivre. 
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LES LIBERTES SYNDICALES MISES A MAL 

A SANOFI SISTERON 

>> La résistance s’organise sur le site 
 

Depuis quelques semaines, nous assistons à un 
mouvement de sanction important initié par la di-
rection du site de Sanofi Sisteron / Morenx. 
Plusieurs salariés ont reçu des lettres recomman-
dées à la maison, deux autres ont été mis à pied. Les 
élus CGT ont fortement été ciblés par cette politique 
répressive. 
 

Ainsi, par exemple, un membre CGT au CHSCT a été 
mis à pied car il a défendu de façon dynamique une 
collègue cadre qui s’est fait licenciée car elle n’aurait 
pas atteint ses objectifs. 
 

Est ressentie par les salariés une volonté de dévelop-
per un management par la peur. Les bons résultats 
aux élections professionnelles de la CGT constituent 
peut être un facteur explicatif. 
 

Le syndicat a décidé de combattre cette politique 
inacceptable et d’organiser la résistance. Viennent 
d’être organisés plusieurs jours de débrayage avec 
2H00 d’arrêt de la production à chaque fois. Une ca-
gnotte a également été mise en place pour le collègue 
mise à pied. A la suite de cette action, une rencontre a 
eu lieu avec la direction qui reste pour le moment sur 
sa position. La CGT va mettre à l’ordre du jour du pro-
chain CHSCT la question d’une expertise sur les RPS et 
les conditions de travail. 

LES SALARIES DE CONFORAMA MANOSQUE EN GREVE 

Il y a quelques semaines, l'opération a été confirmée 
par la ligue de football professionnel : à partir de la 
saison 2017-2018, moyennant un investissement d'en-
viron 30 millions d'euros sur trois ans, pour évoquer 
l'élite du football français, il faudra parler de "Ligue 1 
Conforama". Un "naming" qui a été pour beaucoup de 
salariés "la goutte d'eau qui a fait déborder le vase". 
 

Samedi 6 mai, dans l'après-midi, 90% de l'effectif du 
magasin Conforama de Manosque s'est mis en grève, 
alors que d'autres mouvements de protestation ont 
également été initiés ces derniers jours dans d'autres 
magasins de l'enseigne. Les salariés manosquins ont 
voulu exprimer leur ras-le-bol : "le groupe Conforama 
a enregistré 179 millions d'euros de bénéfices lors de 
l'exercice 2016, le groupe Steinhoff International qui  

détient Conforama était prêt à mettre près d'un mil-
liard d'euros pour racheter Darty, et nous dans le  mê-
me temps les salariés, on nous propose une hausse de 
salaire de 10 euros brut. Cela ne peut  pas durer com-
me ça" confie la déléguée CGT du personnel. 
 

Regroupés devant l'entrée du magasin, les salariés dis-
cutent avec les clients et distribuent des tracts pour 
expliquer leur mouvement. Alors que de nouvelles né-
gociations sur les salaires seront menées à l'échelon 
national dans les prochains jours, ils tiennent à préci-
ser : "Nous n'avons rien contre l'équipe d'encadrement 
et la direction du magasin de Manosque. C'est plus 
haut qu'il faut que cela bouge. On pourrait vous don-
ner plein d'exemples, cela parle de soi-même : certains 
salariés qui ont plus de dix ans d'ancienneté touchent 
1200 euros net par mois". 
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En 1971, l’Union Départementale CGT 04 fonde une 
Association à but non lucratif d’Aide à Domicile « La 
Populaire ». Son objectif premier était d’apporter 
une aide aux militants retraités, mais ses statuts 
étaient élargis à l’assistance morale et matérielle 
aux familles, aux retraités, aux personnes âgées, et 
plus largement à tous citoyens. Depuis cette épo-
que, La Populaire est devenu un véritable SAAD 
(Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile), 
agréé par les pouvoirs publics, et qui porte toujours 
les valeurs qui ont motivé sa création : la solidarité 
entre les générations, la tolérance, la promotion 
d’une vie sociale riche et d’une culture populaire au 
sens noble du terme. 
 
Le 18 mai se tenait l’Assemblée Générale Annuelle 
de La Populaire. Les Délégués à cette AG sont issus 
de l’Union des Syndicats de Retraités (USR CGT 04), 
de l’Union Départementale (UD CGT 04), des Mu-
tuelles de France, partenaire historique de l’associa-
tion, des bénéficiaires de l’aide à domicile, et bien 
sûr des salariés. René Villard, président du Conseil 
d’Administration, a souligné dans son rapport moral 
l’écart gigantesque entre les déclarations des politi-
ques, qui clament à chaque élection leur attache-
ment  au maintien à domicile des personnes âgées 
et des personnes en situation de handicap, et qui 
n’attribuent que des moyens ridicules aux associa-
tions qui en ont la charge. 

ASSEMBLEE GENERALE « LA POPULAIRE » 

DU 18 MAI 2017 

La conséquence de ces politiques publiques, c’est 
une gestion en équilibre précaire, ce sont des salai-
res qui ne sont pas à la hauteur du professionnalis-
me exigé pour nos salariés, et donc une grande diffi-
culté dans le recrutement et la fidélisation des aides 
à domicile, des auxiliaires de vie sociale, des assis-
tantes de vie et des personnels administratifs. Et 
pourtant il nous faut, au quotidien, veiller à la bien-
traitance des bénéficiaires, à leur écoute, au respect 
de leur vie privée. Sur ces points, La Populaire a fait 
effectuer cette année une évaluation par un organis-
me indépendant, qui a mis en évidence les points 
forts de notre activité, ainsi que tout le travail qui 
nous reste à faire pour atteindre l’excellence. 
 
Cette association est la nôtre, elle véhicule les va-
leurs premières de la CGT, elle a besoin de croître 
pour survivre. Nous comptons sur tous nos adhé-
rents pour en faire la promotion. Un jour, nous en 
aurons tous besoin, et il serait dramatique alors de 
n’avoir comme choix que des entreprises privées qui 
n’ont qu’un but : le profit. 
 
Pour contacter La Populaire : 
Tel :  04 92 36 62 07 
Email :  la-populaire@wanadoo.fr 

 
Bureaux d’accueil à Digne (Place du Tampinet), à 
Château-Arnoux (St-Jean) et Manosque (Rue Raffin) 

mailto:la-populaire@wanadoo.fr


  

 

 
« Ensèn », le bulletin de l’UD CGT 04 

 

SOLIDARITE 

8 

LUTTEZ EN BUVANT DU THE 

une nouvelle bataille doit être menée pour pérenniser l’entreprise SCOP-TI, 
une entreprise démocratique dirigée par ceux qui y travaillent et qui ne rému-
nère pas des actionnaires extérieurs. Comment faire ? Il suffit d’acheter leurs 
produits  

PETITE METHODE A DESTINATION 
DES CONSOMMATEURS DE PRODUITS SCOP-TI 

 

De nombreuses personnes nous sollicitent régulièrement 
pour savoir où trouver les produits 1336 et SCOP-TI. Tâ-
chons par conséquent de faire la clarté sur la démarche à 
suivre pour trouver son bonheur!…  
Cette petite méthode aura peut-être son utilité?... 
 

Plan A : 
 

1/ Dans un premier temps, nous proposons aux consom-
mateurs chevronnés de se rendre dans leurs supermar-
chés ou lieux de distribution habituels et d’interroger un 
responsable de rayon ou de magasin sur la présence de 
nos produits. Pourquoi se compliquer la vie ? 
 

Des études sociologiques poussées nous montrent que le 
profil du consommateur de produits SCOP-TI est générale-
ment d’un naturel déterminé, plutôt patient et ouvert au 
dialogue, mais animé par certaines convictions qui l’amè-
neront facilement à exprimer des revendications! 
 

Vous pouvez par conséquent demander à ce que nos pro-
duits soient référencés dans votre magasin. La marque « 
1336 » est référencée dans de nombreuses grandes ensei-
gnes, parfois à l’échelle nationale par le biais des platefor-
mes ou Centrale d’achats que nous approvisionnons régu-
lièrement (Carrefour, Auchan, Leclerc, Intermarché). Il n’y 
a priori aucune raison pour que l’on ne trouve pas nos 
produits dans ces magasins! 
 
2/ Nous invitons aussi toutes les personnes qui cherchent 
à connaitre les lieux de distribution de nos produits à 
consulter la « MAPPEMONDE 1336 », que nous veillons à 
tenir quotidiennement à jour, à partir du lien suivant :  

http://www.1336.fr/points-de-vente.html 
Vous trouverez peut-être votre bonheur ?... 
 

Plan B : 
 

La Grande Distribution trouve ses limites et sou-
lève des contradictions politiques et économi-
ques auxquelles vous ne pouvez souscrire? Vous 
habitez un territoire où les protagonistes sont 
totalement réfractaires et hostiles à l’implanta-
tion des produits SCOP-TI dans leurs magasins ? 
Vous habitez zone isolée ou sinistrée ? … Nous 
pouvons malgré tout trouver des solutions à vos 
problèmes ! 
 

1/ Solution collective : 
 
Vous êtes membre d’une collectivité sociale : 
membre d’une association, d’un syndicat, d’un 
parti politique, d’un C.E d’entreprise, d’un club 
de ping-pong ou d’une équipe de rugby, etc. Cet-
te entité peut devenir cliente de SCOP-TI et servir 
de relais pour accéder à nos produits !… C’est 
ainsi que certaines localités ont résolu l’absence 
de points de vente de la Grande Distribution. 
 
Contactez l’Administration des Ventes : 

 adv@scop-ti.com 
ou pour tout complément d’information écrivez à 
l’adresse : 

contact@scop-ti.com  

 
2/ Solution individuelle : 
 
Vous pouvez trouver les produits SCOP-TI sur le 
site de vente en ligne Maxicoffee ou contacter 
l’Association FRALIBERTHE (AFLT) avec laquelle 
nous travaillons et passer commande en écrivant 
à l’adresse :  

contact@fraliberthe.fr 
 
Super Bon Plan : 
 
Si après lecture de cette petite méthode, vous ne 
parvenez toujours pas à trouver nos produits, il 
ne reste plus qu’à vous rendre à l’usine!!!...  
(Société Coopérative Ouvrière Provençale de 
Thés et Infusions. 500, Avenue Pic de Bertagne 
ZA Plaine de Jouques 13420 GEMENOS) 
>> Achats de produits + Visite d’usine! 

http://www.1336.fr/points-de-vente.html
mailto:adv@scop-ti.com
mailto:contact@scop-ti.com
mailto:contact@fraliberthe.fr

